
	
Séminaire CEP PATRIMOINE ÉMOTIONNEL en SICILE du 17 au 24 mai 2024 - 7 nuits 

Nom : …………………………………………………………………    	 	 Prénom :  ……………………………………………………………                                     

Société : ……………………………………………………………. 

Adresse :  …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Code postal :  …………………………………………………….	 	 Ville : …………………………………………………………………. 

Email : ………………………………………………………………..	 	 Téléphone :  ………………………………………………………. 

CNI ou Passeport  N° : ……………………………………..	 	 Valable jusqu’au  ……………………………………………….. 

Je désire partager ma chambre avec : 

Nom : …………………………………………………………………    	 	 Prénom :  ……………………………………………………………                                     

CNI ou Passeport  N° : ……………………………………..	 	 Valable jusqu’au  ……………………………………………….. 

Ville de départ :             PARIS ORLY                   Autre ville : ……………………………	          Je ne souhaite pas réserver les vols             

	 	 	 	 	
ORGANISATEUR : 	 	 TRAVEL ÉVASION - 9 RUE CROIX BARAGNON  31 000 TOULOUSE	

TRANSPORT : 		 	 Dans notre proposition de base, vols réguliers TRANSAVIA au départ de PARIS ORLY	

HÉBERGEMENT : 	 	 Hôtel MANGIA’S BRUCOLI RESORT 5 * - Chambre Double Supérieure	
 	

RESTAURATION : 	 	 Pension complète selon programme - All Inclusive à l’hôtel seulement 	

 BULLETIN D’INSCRIPTION   
  Séminaire PATRIMOINE ÉMOTIONNEL



ASSURANCES PROPOSÉES :   ASSURINCO - Mutuaide Assistance contrat N°3962	
La multirisque GARANTIES SPECIALES EPIDEMIES ET PANDEMIES VALABLES EN EXTENSION DE VOTRE CONTRAT N°3962 couvre notamment l’annulation 

(maladie, accident, décès…), l’impossibilité de prendre votre vol de départ, les bagages (en cas de perte, vol, destruction totale ou partielle, retard de 

livraison supérieur à 12h00…), l’assistance (hospitalisation, frais médicaux sur place…), le rapatriement ...	

La protection sanitaire vous permet notamment d’annuler votre voyage si votre test PCR ou antigénique avant le départ est positif, ou encore si vous 

êtes refusé à l’embarquement en raison d’une température trop élevée. Cette assurance prend également en charge les frais médicaux à l’étranger en 

cas de contraction d’un virus pandémique mais aussi les frais de rapatriement.	

	 	

MULTIRISQUE - Demandée par le client 	 Refusée par le client	

FORMALITÉS – Police – Santé - pour les ressortissants français : 	

POLICE :	

-     Carte Nationale d’Identité ou Passeport en cours de validité (moins de 10 ans).	
       Les ressortissants étrangers ou bi-nationaux sont invités à consulter le consulat ou l’ambassade des pays de destination.	
 	

SANITAIRES :	
A ce jour, pas de contrainte sanitaire.	

Il convient de s’informer soigneusement et impérativement de la réglementation en vigueur en se référant notamment à l’alerte COVID-19 des conseils 
aux voyageurs pour d’une part, vérifier si le déplacement à destination ou en provenance du pays envisagé est soumis au régime des motifs impérieux, 
d’autre part, respecter les mesures sanitaires mises en place à l’entrée sur le territoire français.	
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays-destination/italie/ 	
 	
Nous vous conseillons de vous tenir informés de leur évolution jusqu’au jour du départ, en consultant notamment les sites : 	
https://www.pasteur.fr 	
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays-destination/italie/ 	
 	
Vous pouvez également vous renseigner sur les recommandations de santé du ministère français de la santé sur le site http://www.sante.gouv.fr .  	
Nous vous conseillons également de vous inscrire sur le site Ariane : https://pastel.diplomatie.gouv.fr/fildariane/dyn/public/login.html 	
Les prix indiqués sont établis au 12/12/2023.	

https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays-destination/italie/
https://www.pasteur.fr
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https://pastel.diplomatie.gouv.fr/fildariane/dyn/public/login.html


Afin de confirmer votre réservation, nous vous demandons de nous retourner à contact@touristevent-consulting.fr 	
‣ un exemplaire du bulletin d’inscription signé (5 pages), accompagné d’un acompte de 50%	
‣ la copie de votre Carte Nationale d’Identité ou de votre Passeport                             	

Modalités de règlement :	
‣ Soit par virement bancaire à TRAVEL EVASION :      IBAN     FR76 1313 5000 8008 0040 5149 165 - Code BIC CEPAFRPP313 
‣ Soit par carte bancaire : nous consulter.	

Règlement du solde avant le 22/03/2024.	
 	
 	

 


 Pour tout renseignement complémentaire, merci de contacter : 

  

           Philippe QUERCY-DARAM :  06.95.49.90.49                         Dominique BOISSET : 06.28.32.28.38              Élodie CALMÉJANNE-PÉRIA : 05.81.98.55.14	
                      philippe@touristevent-consulting.fr                                dominique@touristevent-consulting.fr                  contact@touristevent-consulting.fr	

La signature du présent contrat entraîne l'acceptation de toutes les conditions énoncées ci-dessus. Ce contrat entre en vigueur dès réception d'un exemplaire signé et de votre acompte.                                 
Toutes mentions ajoutées à ce contrat, annulent celui-ci.	
Conformément à l’article L221-28 du Code de la consommation, le présent contrat n’est pas soumis au droit de rétractation.	
L’agence se réserve le droit, en cas de non-respect du calendrier de paiement, d’annuler le contrat et d’exiger sans mise en demeure préalable l’application des pénalités d’annulation prévues ci-dessous.	

Je soussigné (nom, prénom) ……………………………….……………………………………………………………………………………………………… agissant tant pour moi-même que pour le compte des autres 
personnes inscrites, certifie avoir pris connaissance des conditions générales et particulières de vente de voyages en annexe, d’avoir été informé des informations liées à la situation 
politique et sanitaire de la destination choisie figurant dans la rubrique conseils-aux-voyageurs du site www.diplomatie.gouv.fr (plus spécifiquement concernant les sous rubriques 
« risque pays » et « santé ») de la nécessité de les consulter régulièrement jusqu’au départ et avoir reçu la brochure et/ou devis, proposition, programme de l’organisateur mentionné ci-
dessus ainsi que les conditions de garantie des assurances souscrites et le document d’information m’invitant à vérifier que je ne suis pas déjà couvert pour les garanties éventuellement 
souscrites. Toute défaillance constatée par le client dans le déroulement du voyage doit, dans la mesure du possible, faire l'objet, à l'initiative du client, d'une constatation sur place 
auprès de nos guides, et représentants locaux. Dans le cas où une éventuelle problématique aurait été résolue et jugée insatisfaisante par les clients, après avoir saisi le service clients de 
l’agence et à défaut de réponse satisfaisante, le client peut saisir le médiateur du Tourisme et du Voyage, dont les coordonnées et modalités de saisine sont disponibles sur son site: 
www.mtv.travel. 	

mailto:contact@touristevent-consulting.fr
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Le vendeur :	 	 	 	 	 	 	 	 	                     Pour le client : « Lu et approuvé » (mention manuscrite)	

Le :       /        /         	 	 Signature :                                                                                                  Le :       /        /         	 	 Signature :         	

La personne concluant le présent contrat accepte de transmettre ses données dans le but de son exécution et garantit qu’il a recueilli le consentement des autres voyageurs aux mêmes fins.	
Les données sont conservées pendant une durée qui n’excède pas la durée nécessaire aux finalités suivantes :	
•Commande d’un séjour : les données nécessaires au traitement de votre commande seront conservées pendant la durée nécessaire à l’établissement d’un droit ou d’un contrat.	
•Gestion de la relation commerciale : les données seront conservées (au plus tard) 3 ans à compter de la fin de la relation commerciale.	
Conformément à la législation en vigueur, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de suppression et de portabilité des données personnelles vous concernant et d’un droit d’opposition pour 	
raison légitime à leur traitement. Pour exercer ces droits, vous devez adresser un courrier postal à l'adresse suivante : TRAVEL EVASION 9 rue Croix Baragnon 31 000 TOULOUSE	

Révision des prix : Conformément à l’article L211-12 du code du tourisme, les prix prévus au contrat sont révisables jusqu’à 30 jours du départ, pour tenir compte des variations du 
coût des transports, des redevances et taxes.	

CONDITIONS PARTICULIÈRES DE VENTES (Cf programme joint).	
CONDITIONS D’ANNULATION (cf annexe « Conditions Générales et Conditions particulières de Vente »).	

TARIFICATION SÉMINAIRE PATRIMOINE ÉMOTIONNEL Prix par 
personne €

Suppl. 
chambre 

Individuelle          

Nombre	
X MONTANT

FORFAIT AU DÉPART DE PARIS, prix par personne 2 900 €
245 €

    FORFAIT HORS TRANSPORT AÉRIEN, prix par personne 2 640 €

CHAMBRE DELUXE, supplément par personne 130 € NC

CHAMBRE DELUXE SWIM UP (chambre avec piscine privée), supplément par personne 265 € NC

SUITE SWIM UP (suite avec piscine privée), supplément par personne 660 € NC

ASSURANCE ASSURINCO - MUTUAIDE ASSISTANCE

Contrat N° 3962 - prix par personne 95 €

TOTAL



 Conditions particulières de vente 	
RÉVISION DES PRIX : 
Conformément aux articles L.211-12, R. 211-8 et R. 211-9 du Code du tourisme, les prix prévus au contrat sont révisables à la hausse comme à la baisse pour tenir compte des variations du 
coût des transports (carburant/énergie), des redevances et taxes. Vous serez informé de toute hausse du prix total du forfait, au plus tard 20 jours avant le départ. Les prix ont été déterminés 
en fonction des données économiques suivantes : 
-         Le coût du transport en vigueur le 12/12/2023 et restant sous réserve d'une hausse ou d'une baisse des carburants. Dans ce cas-là, nous nous réservons le droit de modifier nos prix de 
vente, répercutant la hausse ou la baisse éventuelle en intégralité. Cette révision des prix ne pourra pas intervenir à moins de 20 jours du départ. Le client aura droit à un délai de 8 jours pour 
annuler sans frais si l'augmentation est supérieure à 10 % du prix du voyage. 
 -   Le montant des taxes d'aéroport en vigueur le 12/12/2023 et restant sous réserve d'une hausse ou d'une baisse du taux de change et sous réserve d'une décision gouvernementale et ce, 
jusqu'à 30 jours avant le départ. 

CONDITIONS D’ANNULATION : 
En cas d'annulation par le client, le remboursement des sommes versées interviendra déduction faite des montants précisés ci-dessous à titre de dédit en fonction de la date d'annulation 
par rapport à la date de départ. 

FRAIS D’ANNULATION :  

Annulation par personne, sur l'ensemble des prestations :  
Plus de 91 jours avant le départ 	 :	     50% par personne annulée. 
De 90 à 51 jours avant le départ 	 :	     75% par personne annulée. 
A partir de 50 jours avant le départ 	 :	   100% du prix total du voyage.  
La compagnie aérienne impose l’émission des billets aller et retour au plus tard à D-35 jours.  

Attention : les bureaux de TRAVEL EVASION étant fermés les samedis, dimanches et jours fériés, toute annulation sera prise en considération le jour ouvré suivant.  

Le montant de l’assurance Multirisque n’est pas remboursable en cas d’annulation dès votre inscription. 

Aucun remboursement ne peut intervenir si vous ne vous présentez pas aux heures et lieux mentionnés sur la convocation de départ. 
L'organisateur ne peut être tenu pour responsable d'un retard de pré acheminement aérien, ferroviaire ou terrestre qui entraînerait la non présentation du voyageur au départ, pour 
quelque raison que ce soit, même si ce retard résulte d'un cas de force majeur, d'un cas fortuit ou du fait d'un tiers. 

RESPONSABILITÉ CIVILE : 

Conformément aux dispositions du code du tourisme, TRAVEL EVASION déclare avoir souscrit auprès de la compagnie HISCOX un contrat d’assurance de responsabilité civile 
professionnelle HISCOX n° HARCP0081082 garantissant la responsabilité qu’elle peut encourir à l’égard de ses clients pour un montant de 1.500.000 d’euros (dont tous dommages 
corporels, matériels et immatériels consécutifs ou non). 
  
Garantie financière : APST 15, avenue Carnot - 75017 Paris  
Immatriculation N°IM 031100034  

Date : 

Signature, précédée de la mention « lu et approuvé » : 



 Conditions générales de vente 	
  
Régissant les rapports entre les agences de voyages et leur clientèle, conformément au Code du Tourisme. 

Conformément aux articles L.211-7 et L.211-17 du Code du tourisme, les dispositions des articles 
R.211-3 à R.211-11 du Code du tourisme, dont le texte est ci-dessous reproduit, ne sont pas applicables 
pour les opérations de réservation ou de vente des titres de transport n’entrant pas dans le cadre d’un 
forfait touristique. 
La brochure, le devis, la proposition, le programme de l’organisateur constituent l’information préalable 
visée par l’article R.211-5 du Code du tourisme. Dès lors, à défaut de dispositions contraires figurant au 
recto du présent document, les caractéristiques, conditions particulières et prix du voyage tels 
qu’indiqués dans la brochure, le devis, la proposition de l’organisateur, seront contractuels dès la 
signature du bulletin d’inscription. 
En l’absence de brochure, de devis, de programme et proposition, le présent document constitue, avant 
sa signature par l’acheteur, l’information préalable, visée par l’article R.211-5 du Code du tourisme. Il 
sera caduc faute de signature dans un délai de 24 heures à compter de son émission. 
En cas de cession de contrat, le cédant et/ou le cessionnaire sont préalablement tenus d’acquitter les 
frais qui en résultent. Lorsque ces frais excèdent les montants affichés dans le point de vente et ceux 
mentionnés dans les documents contractuels, les pièces justificatives seront fournies. 
TRAVEL EVASION a souscrit auprès de la compagnie Hiscox un contrat d’assurance garantissant sa 
Responsabilité Civile Professionnelle. 
Article R.211-3 :  
Sous réserve des exclusions prévues aux troisième et quatrième alinéas de l'article L. 211-7, toute offre 
et toute vente de prestations de voyages ou de séjours donnent lieu à la remise de documents 
appropriés qui répondent aux règles définies par la présente section. 
En cas de vente de titres de transport aérien ou de titres de transport sur ligne régulière non 
accompagnée de prestations liées à ces transports, le vendeur délivre à l'acheteur un ou plusieurs billets 
de passage pour la totalité du voyage, émis par le transporteur ou sous sa responsabilité. Dans le cas de 
transport à la demande, le nom et l'adresse du transporteur, pour le compte duquel les billets sont émis, 
doivent être mentionnés. 
La facturation séparée des divers éléments d'un même forfait touristique ne soustrait pas le vendeur aux 
obligations qui lui sont faites par les dispositions réglementaires de la présente section.
Article R.211-3-1 :  
L'échange d'informations précontractuelles ou la mise à disposition des conditions contractuelles est 
effectué par écrit. Ils peuvent se faire par voie électronique dans les conditions de validité et d'exercice 
prévues aux articles 1369-1 à 1369-11 du code civil. Sont mentionnés le nom ou la raison sociale et 
l'adresse du vendeur ainsi que l'indication de son immatriculation au registre prévu au a de l'article L. 
141-3 ou, le cas échéant, le nom, l'adresse et l'indication de l'immatriculation de la fédération ou de 
l'union mentionnées au deuxième alinéa de l'article R. 211-2.
Article R.211-4 :  
Préalablement à la conclusion du contrat, le vendeur doit communiquer au consommateur les 
informations sur les prix, les dates et les autres éléments constitutifs des prestations fournies à l'occasion 
du voyage ou du séjour tels que :  
 

1.  La destination, les moyens, les caractéristiques et les catégories de transports utilisés ;  
2.  Le mode d'hébergement, sa situation, son niveau de confort et ses principales caractéristiques,  
     son homologation et son classement touristique correspondant à la réglementation ou aux  
     usages du pays d'accueil ;  
3.  Les prestations de restauration proposées ;  
4.  La description de l'itinéraire lorsqu'il s'agit d'un circuit ;  

5.   Les formalités administratives et sanitaires à accomplir par les nationaux ou par les 
ressortissants d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou d'un Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen en cas, notamment, de franchissement des frontières 
ainsi que leurs délais d'accomplissement ;  

6.      Les visites, excursions et les autres services inclus dans le forfait ou éventuellement 
disponibles moyennant un supplément de prix ;  

7.           La taille minimale ou maximale du groupe permettant la réalisation du voyage ou du séjour 
ainsi que, si la réalisation du voyage ou du séjour est subordonnée à un nombre minimal 
de participants, la date limite d'information du consommateur en cas d'annulation du 
voyage ou du séjour ; cette date ne peut être fixée à moins de vingt et un jours avant le 
départ ;  

8.           Le montant ou le pourcentage du prix à verser à titre d'acompte à la conclusion du contrat 
ainsi que le calendrier de paiement du solde ;  

9.      Les modalités de révision des prix telles que prévues par le contrat en application de l'article 
R. 211-8 ;  

10.    Les conditions d'annulation de nature contractuelle ;  
11.    Les conditions d'annulation définies aux articles R. 211-9, R. 211-10 et R. 211-11 ;  
12.      L'information concernant la souscription facultative d'un contrat d'assurance couvrant les 

conséquences de certains cas d'annulation ou d'un contrat d'assistance couvrant certains 
risques particuliers, notamment les frais de rapatriement en cas d'accident ou de maladie ;  

13.       Lorsque le contrat comporte des prestations de transport aérien, l'information, pour chaque 
tronçon de vol, prévue aux articles R. 211-15 à R. 211-18.  

Article R.211-5 : 
L'information préalable faite au consommateur engage le vendeur, à moins que dans celle-ci le vendeur 
ne se soit réservé expressément le droit d'en modifier certains éléments. Le vendeur doit, dans ce cas, 
indiquer clairement dans quelle mesure cette modification peut intervenir et sur quel éléments.
En tout état de cause, les modifications apportées à l'information préalable doivent être communiquées 
au consommateur avant la conclusion du contrat. 

Article R.211-6 : 
Le contrat conclu entre le vendeur et l'acheteur doit être écrit, établi en double exemplaire dont l'un est 
remis à l'acheteur, et signé par les deux parties. Lorsque le contrat est conclu par voie électronique, il est 
fait application des articles 1369-1 à 1369-11 du code civil. Le contrat doit comporter les clauses 
suivantes : 

1.        Le nom et l'adresse du vendeur, de son garant et de son assureur ainsi que le nom et 
l'adresse de l'organisateur ; 

2.           La destination ou les destinations du voyage et, en cas de séjour fractionné, les différentes 
périodes et leurs dates ; 

3.           Les moyens, les caractéristiques et les catégories des transports utilisés, les dates et lieux 
de départ et de retour ;

4.       Le mode d'hébergement, sa situation, son niveau de confort et ses principales 
caractéristiques et son classement touristique en vertu des réglementations ou des usages 
du pays d'accueil ; 

5.      Les prestations de restauration proposées ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000006812811&dateTexte=&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006438545&dateTexte=&categorieLien=cid


6.      L'itinéraire lorsqu'il s'agit d'un circuit ; 
7.      Les visites, les excursions ou autres services inclus dans le prix total du voyage ou du séjour ; 
8.           Le prix total des prestations facturées ainsi que l'indication de toute révision éventuelle de 

cette facturation en vertu des dispositions de l'article R. 211-8 ; 
9.           L'indication, s'il y a lieu, des redevances ou taxes afférentes à certains services telles que 

taxes d'atterrissage, de débarquement ou d'embarquement dans les ports et aéroports, 
taxes de séjour lorsqu'elles ne sont pas incluses dans le prix de la ou des prestations 
fournies ; 

10.       Le calendrier et les modalités de paiement du prix ; le dernier versement effectué par 
l'acheteur ne peut être inférieur à 30 % du prix du voyage ou du séjour et doit être effectué 
lors de la remise des documents permettant de réaliser le voyage ou le séjour ; 

11.       Les conditions particulières demandées par l'acheteur et acceptées par le vendeur ; 
12.       Les modalités selon lesquelles l'acheteur peut saisir le vendeur d'une réclamation pour 

inexécution ou mauvaise exécution du contrat, réclamation qui doit être adressée dans les 
meilleurs délais, par tout moyen permettant d'en obtenir un accusé de réception au 
vendeur, et, le cas échéant, signalée par écrit, à l'organisateur du voyage et au prestataire 
de services concernés ; 

13.       La date limite d'information de l'acheteur en cas d'annulation du voyage ou du séjour par le 
vendeur dans le cas où la réalisation du voyage ou du séjour est liée à un nombre minimal 
de participants, conformément aux dispositions du 7° de l'article R. 211-4 ; 

14.    Les conditions d'annulation de nature contractuelle ; 
15.    Les conditions d'annulation prévues aux articles R. 211-9, R. 211-10 et R. 211-11 ; 
16.    Les précisions concernant les risques couverts et le montant des garanties au titre du contrat 

d'assurance couvrant les conséquences de la responsabilité civile professionnelle du 
vendeur ; 

17.       Les indications concernant le contrat d'assurance couvrant les conséquences de certains 
cas d'annulation souscrit par l'acheteur (numéro de police et nom de l'assureur) ainsi que 
celles concernant le contrat d'assistance couvrant certains risques particuliers, notamment 
les frais de rapatriement en cas d'accident ou de maladie ; dans ce cas, le vendeur doit 
remettre à l'acheteur un document précisant au minimum les risques couverts et les risques 
exclus ; 

18.    La date limite d'information du vendeur en cas de cession du contrat par l'acheteur ; 
19.       L'engagement de fournir à l'acheteur, au moins dix jours avant la date prévue pour son 

départ, les informations suivantes : 
a.           Le nom, l'adresse et le numéro de téléphone de la représentation locale du 

vendeur ou, à défaut, les noms, adresses et numéros de téléphone des 
organismes locaux susceptibles d'aider le consommateur en cas de difficulté 
ou, à défaut, le numéro d'appel permettant d'établir de toute urgence un 
contact avec le vendeur ; 

b.      Pour les voyages et séjours de mineurs à l'étranger, un numéro de téléphone et 
une adresse permettant d'établir un contact direct avec l'enfant ou le 
responsable sur place de son séjour ; 

20.       La clause de résiliation et de remboursement sans pénalités des sommes versées par 
l'acheteur en cas de non-respect de l'obligation d'information prévue au 13° de l'article R. 
211-4 ;

21.    L'engagement de fournir à l'acheteur, en temps voulu avant le début du voyage ou du séjour, 
les heures de départ et d'arrivée.

Article R.211-7 : 
L'acheteur peut céder son contrat à un cessionnaire qui remplit les mêmes conditions que lui pour 
effectuer le voyage ou le séjour, tant que ce contrat n'a produit aucun effet.  
Sauf stipulation plus favorable au cédant, celui-ci est tenu d'informer le vendeur de sa décision par tout 
moyen permettant d'en obtenir un accusé de réception au plus tard sept jours avant le début du voyage. 
Lorsqu'il s'agit d'une croisière, ce délai est porté à quinze jours. Cette cession n'est soumise, en aucun 
cas, à une autorisation préalable du vendeur.
Article R.211-8 : 
Lorsque le contrat comporte une possibilité expresse de révision du prix, dans les limites prévues à 
l'article L. 211-12, il doit mentionner les modalités précises de calcul, tant à la hausse qu'à la baisse, des 
variations des prix, et notamment le montant des frais de transport et taxes y afférentes, la ou les devises 
qui peuvent avoir une incidence sur le prix du voyage ou du séjour, la part du prix à laquelle s'applique la 
variation, le cours de la ou des devises retenu comme référence lors de l'établissement du prix figurant 
au contrat.
Article R.211-9 : 
Lorsque, avant le départ de l'acheteur, le vendeur se trouve contraint d'apporter une modification à l'un 
des éléments essentiels du contrat telle qu'une hausse significative du prix et lorsqu'il méconnaît 
l'obligation d'information mentionnée au 13° de l'article R. 211-4, l'acheteur peut, sans préjuger des 
recours en réparation pour dommages éventuellement subis, et après en avoir été informé par le 
vendeur par tout moyen permettant d'en obtenir un accusé de réception :

- soit résilier son contrat et obtenir sans pénalité le remboursement immédiat des sommes 
versées ;
- soit accepter la modification ou le voyage de substitution proposé par le vendeur ; un avenant 
au contrat précisant les modifications apportées est alors signé par les parties ; toute diminution 
de prix vient en déduction des sommes restant éventuellement dues par l'acheteur et, si le 
paiement déjà effectué par ce dernier excède le prix de la prestation modifiée, le trop-perçu doit 
lui être restitué avant la date de son départ.

Article R.211-10 : 
Dans le cas prévu à l'article L. 211-14, lorsque, avant le départ de l'acheteur, le vendeur annule le 
voyage ou le séjour, il doit informer l'acheteur par tout moyen permettant d'en obtenir un accusé de 
réception ; l'acheteur, sans préjuger des recours en réparation des dommages éventuellement subis, 
obtient auprès du vendeur le remboursement immédiat et sans pénalité des sommes versées ; l'acheteur 
reçoit, dans ce cas, une indemnité au moins égale à la pénalité qu'il aurait supportée si l'annulation était 
intervenue de son fait à cette date.  
Les dispositions du présent article ne font en aucun cas obstacle à la conclusion d'un accord amiable 
ayant pour objet l'acceptation, par l'acheteur, d'un voyage ou séjour de substitution proposé par le 
vendeur. 
Article R.211-11 : 
Lorsque, après le départ de l'acheteur, le vendeur se trouve dans l'impossibilité de fournir une part 
prépondérante des services prévus au contrat représentant un pourcentage non négligeable du prix 
honoré par l'acheteur, le vendeur doit immédiatement prendre les dispositions suivantes sans préjuger 
des recours en réparation pour dommages éventuellement subis : 

- soit proposer des prestations en remplacement des prestations prévues en supportant 
éventuellement tout supplément de prix et, si les prestations acceptées par l'acheteur sont de 
qualité inférieure, le vendeur doit lui rembourser, dès son retour, la différence de prix ; 
- soit, s'il ne peut proposer aucune prestation de remplacement ou si celles-ci sont refusées par 
l'acheteur pour des motifs valables, fournir à l'acheteur, sans supplément de prix, des titres de 
transport pour assurer son retour dans des conditions pouvant être jugées équivalentes vers le 
lieu de départ ou vers un autre lieu accepté par les deux parties.  

 Les dispositions du présent article sont applicables en cas de non-respect de l'obligation prévue au 13° 
de l'article R. 211-4. 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